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Introduction*1





Qu’est-ce que l’Université de tous les savoirs ? Une série de trois cent soixante-six conférences sur les sciences, les techniques, les sociétés, les productions de l’esprit et les cultures, données chaque jour de l’année 2000 par les plus grands spécialistes à l’attention d’un large public. Il s’agissait de parcourir les différents domaines de la connaissance dans un esprit qui est à la fois celui du bilan encyclopédique et celui du questionnement d’avenir.

La programmation a suivi trois étapes. D’abord il fut demandé à l’ensemble de la communauté savante quels thèmes devaient être traités. Dans un second temps, des groupes de spécialistes m’ont aidé à faire le tri des très nombreuses propositions faites (1 700). Finalement, j’ai organisé les suggestions retenues en un ordre à la fois thématique et narratif s’étendant sur toute l’année 2000.

L’ensemble du cycle des conférences a été publié une première fois en six forts volumes qui suivent exactement son déroulement. L’édition de poche reprend maintenant pour l’essentiel cet ordre en accentuant l’ordre thématique aux dépens du cycle narratif. On y retrouve donc l’essentiel des modules mais parfois complétés par des conférences données sur un autre objet. La contrainte du déroulement annuel imposait une forte linéarité et ces regroupements réintroduisent un ordre hypertextuel et des croisements souhaités dès le départ. À l’intérieur de chacun des nouveaux volumes, les conférences sont présentées dans la chronologie où elles furent données, sans redistribution des sujets.

Chaque fois que c’était possible, j’avais en effet privilégié des approches transversales portant sur des thèmes ou des objets comme la vie, les territoires, la ville, l’État, la population humaine, la matière, les thérapies, la production de la richesse, etc.

L’ensemble de ces leçons présenté maintenant sous cette nouvelle forme constitue une approche contemporaine des savoirs, des techniques et des pratiques tournée vers les questions qui nous importent en ce début de XXIe siècle. La réflexion est appelée par la rencontre de ces approches, leur dialectique, et même leurs contradictions.

Il faisait partie du concept de l’Université de tous les savoirs que son parcours soit régulièrement complété et redéfini en fonction du développement des recherches et des questions qui apparaissent. De nouvelles conférences de l’Université de tous les savoirs ont commencé en juillet 2001 et se poursuivent depuis octobre de la même année à un rythme hebdomadaire, tous les jeudis.

Elles feront l’objet de publications régulières et sont d’ores et déjà accessibles sur le site www.tous-les-savoirs.com qui est appelé à devenir le portail d’accès à cette connaissance en mouvement.

Yves Michaud






*1. Le comité de choix de sujets pour les sciences était composé de : Jean Audouze (Palais de la découverte), Sébastien Balibar (École normale supérieure), Jean-Pierre Changeux (Collège de France), Alain Connes (Collège de France), Odile Eisenstein (Université Montpellier-II), Élisabeth Giacobino (École normale supérieure), Étienne Klein (CEA), Christian Minot (Université Paris-VI), Guy Ourisson (président de l’Académie des sciences). Pour les techniques et les technologies, le comité était composé de : Jean-Jacques Duby (École supérieure d’Électricité), Robert Ducluzeau (INRA), Jean-Claude Lehman (Saint-Gobain), Jacques Levy (École des mines de Paris), Joël Pijselman (EURODIF), Didier Roux (Rhône-Poulenc et CNRS). Pour les sciences humaines et sociales, le comite était composé de : Olivier Houdé (Université Paris-V), Françoise Héritier (Collège de France), Catherine Labrusse (Universite Paris-I), Jean-Herve Lorenzi (Université Paris-IX), Pascal Ory (Université Paris-I), Denise Pumain (Université Paris-I), François de Singly (Université Paris-V).










L’histoire depuis 1945*1




par ERIC J. HOBSBAWM


1945 constitue évidemment un tournant dans l’histoire politique de l’Europe et par conséquent dans celle des structures politiques internationales. Ce que l’on pourrait appeler la guerre mondiale de trente ans du XXe siècle finit avec le suicide d’Hitler et les bombes de Hiroshima et Nagasaki. C’est non seulement la défaite de l’Allemagne et du Japon, mais aussi la fin de la Grande-Bretagne et de la France comme puissances mondiales. 1945 marque donc la fin de deux siècles d’histoire politique mondiale dominés par les ambitions et les rivalités d’une poignée de « grandes puissances » presque toutes situées en Europe. Depuis le XVIe siècle, les marins et les soldats des États de l’Europe, suivis par leurs colons, avaient conquis et gouverné d’immenses étendues du monde. Bien que, vers la fin du XIXe siècle, la mode des territoires d’outre-mer, sous contrôle direct des métropoles, ait cessé d’être uniquement européenne, avant la Seconde Guerre mondiale, des drapeaux européens flottaient toujours sur l’écrasante majorité des territoires coloniaux et sur les populations qui les habitaient ; c’est-à-dire sur à peu près toute l’Afrique et l’Océanie, sur les centaines de millions d’habitants de l’Asie du Sud et du Sud-Est, sur des parties du Moyen-Orient et aux marges des Amériques, décolonisées depuis longtemps. La fin de la prédominance européenne implique donc aussi la fin des empires coloniaux. Bref, 1945, c’est la fin de l’histoire traditionnelle et « eurocentrée », celle des manuels de lycée d’avant guerre.

Mais ce n’est pas la fin de l’ancienne habitude qui consiste à analyser l’histoire mondiale à partir des ambitions et des rivalités des puissances, de leurs alliances, ruptures et conflits. Au contraire, si vous demandez à quelqu’un quel est le thème central de l’histoire depuis 1945, il répondra sans doute : jusqu’à la chute du mur de Berlin, c’est la guerre froide. Mais la guerre froide correspond au vieux jeu de la politique internationale des États nationaux, réduite à deux joueurs, les « superpuissances », dont l’une, l’URSS est eurasiatique et l’autre, les États-Unis, se situe entièrement en dehors de l’Ancien Monde. En effet, l’ancienne histoire du système international ne prend fin qu’avec la mort de l’URSS et, par conséquent, avec la déstabilisation d’un monde éparpillé qui, au cours des années 1990, échappe aux forces de la seule grande puissance qui subsiste pour le moment, c’est-à-dire des États-Unis.

Bien sûr, au temps de la guerre froide, chaque superpuissance a une forte coloration idéologique. Chacune des deux représente un modèle pour le monde, un système aux ambitions globales, théoriquement incompatible avec la survie de l’autre. Chacune se considère comme le Bien aux prises avec le Mal. La guerre froide, par conséquent, ressemble à une guerre de religions. Elle ne mobilise pas seulement les diplomates, les guerriers, et ce qu’un président américain nomma le « complexe militaro-industriel », mais aussi, en masse, les fanatiques, les idéologues et les propagandistes, qui, pendant les décennies de la guerre froide, rendent plus difficile le maintien de la paix et continuent à obscurcir les champs de l’histoire contemporaine. Mais n’oublions pas que c’est un diplomate américain sans passions idéologiques, George Kennan, qui en 1946 esquisse les bases de la stratégie de la guerre froide. De même, le plus brillant des serviteurs de Washington, Henry Kissinger, au début des années 1970, en pleine guerre du Vietnam, parvient à établir une entente antisoviétique entre la Chine communiste de Mao et les États-Unis du Président Nixon, parce qu’il n’a jamais été l’esclave des a priori idéologiques. Ne sous-estimons pas le rôle de la diplomatie à l’ancienne dans la guerre froide. Ce fut en partie grâce à elle que les deux superpuissances, armées jusqu’aux dents et prêtes à déclencher les opérations militaires d’un moment à l’autre pendant presque un demi-siècle, ne nous ont finalement pas lancés dans la Troisième Guerre mondiale.

Selon les questions que l’historien se pose, la date de 1945 peut soit indiquer la fin ou le début d’une époque historique, soit se situer quelque part au milieu d’une période, d’un processus historique plus large. Bref, comme toutes les périodisations de l’histoire, elle est arbitraire. L’historien que je suis est prêt à soutenir la thèse selon laquelle le milieu du XXe siècle signifie un tournant significatif et qu’il constitue la rupture peut-être la plus importante dans l’histoire humaine depuis dix mille ans. Mais je la soutiens pour des raisons éloignées de l’histoire traditionnelle. Bien que le XXe siècle ait connu un massacre des êtres humains à une échelle inimaginable auparavant, la multiplication du genre humain au cours de ce siècle est sans précédent, surtout depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Les 2,5 milliards d’humains de 1950 sont devenus les 6 milliards de l’an 2000. Qui plus est, durant le XXe siècle, la production matérielle du monde — c’est-à-dire sa richesse — s’accroît comme jamais auparavant : ce qui explique d’ailleurs que la planète de l’an 2000 soit capable de nourrir 6 milliards d’humains qui, dans l’ensemble, ont une taille, un poids et une durée de vie largement supérieurs à ceux des générations antérieures. Mais c’est surtout dans les trente ans qui suivent la Seconde Guerre mondiale que cette richesse augmente à un rythme inouï, à un rythme deux fois plus important que celui des époques les plus florissantes du passé. Les conséquences sociales et culturelles de ce bouleversement éco-démographique sont extraordinaires. Le début du dernier demi-siècle inaugure donc les transformations les plus rapides et les plus révolutionnaires de l’histoire de la planète. C’est le moment où le rythme effréné du changement dans lequel vit notre monde s’établit. Dans cette perspective, une périodisation qui privilégie 1945 (ou n’importe quelle date qui symbolise le milieu du XXe siècle) est donc légitime, sans qu’elle exclue d’autres périodisations.

Y a-t-il des liens entre cette accélération brusque, spectaculaire, absolument sans précédent dans l’histoire du genre humain, et les événements politiques du XXe siècle qui sont au cœur de l’histoire traditionnelle : l’époque des guerres mondiales qui prend fin en 1945, la guerre froide ? C’est un problème historique encore à résoudre. Quoi qu’il en soit, il faut d’abord situer ce moment sur la route du passé au présent dans un cadre historique plus large.

Comment comprendre ce qui se passe dans le monde après 1945 sans se rendre compte que la Seconde Guerre mondiale n’a été qu’un dernier élément dans cette ère de catastrophes qui commence à Sarajevo en 1914 ? Ce qui se produit alors, c’est un véritable effondrement de la société et de la civilisation du capitalisme bourgeois et libéral de l’Occident et surtout de l’Europe. Deux guerres mondiales, d’une barbarie dépassant les cauchemars du XIXe siècle, sont suivies par deux vagues de rébellions et de révolutions à l’échelle mondiale. Au milieu du siècle, un tiers de la population mondiale vit sous un régime communiste. La plus profonde crise économique met à genoux les économies capitalistes les plus fortes, y compris les États-Unis pourtant à l’abri des guerres et des révolutions. Entre 1917 et 1942, les institutions de la démocratie libérale disparaissent, sauf en Amérique du Nord et aux marges de l’Europe et de l’Océanie. Des mouvements néobarbares bafouant les valeurs des Lumières progressent. Sous l’égide d’une Allemagne hitlérienne vouée à la guerre, un formidable front commun des fascismes et de ses alliés est au bord de conquérir totalement l’Ancien Monde. Ce n’est qu’une contre-alliance paradoxale du capitalisme libéral avec le communisme, également menacé par ce front, qui réussit à éliminer l’ennemi commun ; surtout grâce aux efforts et aux sacrifices gigantesques de l’Armée Rouge en Europe.

La guerre terminée, l’URSS est en ruine. Elle est aussi devenue la plus grande puissance militaire sur le continent eurasiatique, à la tête d’un bloc de régimes communistes en Europe et en Asie orientale et sud-orientale, portés au pouvoir par les forces indigènes de libération ou par l’Armée Rouge. De l’autre côté, grâce à la guerre, les États-Unis, loin des batailles, ont regagné leur capacité monumentale de production qui avait déjà dominé l’économie mondiale du monde industriel avant la crise. En 1945, les États-Unis représentent la moitié de la production d’une économie mondiale chancelante et, au sortir de la guerre, s’affirment comme puissance globale et hégémonique. En Europe, Washington se trouve à la tête d’un bloc de pays affaiblis dans un continent en ruine, politiquement radicalisé, et qui semble au bord des convulsions sociales. Sur le reste du globe — sauf, peut-être, dans sa chasse gardée traditionnelle, l’Amérique latine —, Washington rencontre un raz de marée de soulèvements de libérations nationales, sociales et surtout anti-impérialistes, dont le plus formidable, dirigé par le parti communiste qui est à la veille de prendre le pouvoir en Chine.

Mais ce qui se prépare, ce n’est pas la lutte finale entre le capitalisme et la révolution sociale, c’est-à-dire une guerre mondiale entre les États-Unis et l’URSS, mais la guerre froide ; c’est-à-dire la paix permanente entre les superpuissances. Sans doute l’équilibre nucléaire invite à la prudence, car, étant donné que tous les deux disposent d’un armement nucléaire, la guerre implique le double suicide des belligérants, ce que les Américains appellent la « destruction mutuelle assurée ». Ni Washington ni Moscou ne sont prêts à courir ce risque. Mais au fond ce n’est pas simplement l’équilibre de la peur qui maintient la paix entre les deux grands, mais aussi le fait que, selon les anciens critères de la diplomatie, ils n’ont pas de sérieuses raisons de se battre. Le risque se trouve dans les incertitudes de la situation politique, économique et sociale du monde, surtout dans l’Europe ruinée, qui semble empêcher la formation d’une division stable du monde entre les deux grands. Dès 1945, il est évident que la révolution sociale en Europe ne franchira pas la ligne de démarcation sur laquelle Roosevelt, Churchill et Staline se sont à peu près mis d’accord avant la fin de la guerre. L’URSS fait tout pour décourager des projets débordant le territoire reconnu comme sa zone d’influence. Cependant, entre 1945 et 1948, il devient encore plus évident qu’il n’y a pas de place en Europe occidentale libérée pour les bouleversements révolutionnaires. En Europe au moins, il ne s’agit plus de la survie d’un système politique et économique en crise profonde, d’une lutte à vie et à mort. La bombe de l’après-guerre est désamorcée. La guerre froide est la coexistence de deux superpuissances méfiantes, de force très inégale, qui néanmoins ont un intérêt commun, celui de ne pas laisser déraper une situation mondiale imprévisible et pleine de dangers. Car si l’Europe se révèle stable, ce n’est pas le cas des régions habitées par la majorité du genre humain : l’Asie, l’Afrique et même l’Amérique latine.

L’Europe se stabilise rapidement, grâce à la solidité des structures et des infrastructures sociales et institutionnelles héritées du XIXe siècle, grâce aux énormes réserves de forces productives, grâce aussi au potentiel de l’économie capitaliste. C’est un capitalisme profondément réformé et remanié qui réussit à se restructurer et à surmonter l’ère des catastrophes. Traumatisés par la crise des années 1930, les gouvernements abandonnent partout l’économie de marché pour des économies mixtes dirigées, voire planifiées. Les guerres mondiales ont précipité l’URSS puis la moitié de l’Europe hors de la société bourgeoise. La crise a précipité l’Allemagne hitlérienne hors de la civilisation. Effrayés par le danger de pareilles radicalisations politiques extrémistes, les hommes politiques du statu quo se lancent dans la plus ambitieuse politique sociale jamais vue, sous les devises du « plein-emploi » et de l’« État providence ». Bref, le capitalisme libéral fait siens les programmes sociaux des mouvements ouvriers réformistes. Par peur d’être violé par la révolution, il épouse en secondes noces la social-démocratie. Une alliance heureuse qui est, à mon avis, à la base des Trente Glorieuses, d’une croissance inouïe d’un capitalisme relativement humanisé et d’une renaissance de la stabilité sociale et politique dans les pays riches et développés. La croissance économique n’a jamais été aussi rapide qu’entre 1945 et 1973. Tout le discours du néolibéralisme actuel, toute la rhétorique de ses idéologues ne peuvent masquer le fait que le taux de croissance mondiale depuis le milieu des années 1970 reste nettement inférieur à celui des Trente Glorieuses. Ce n’est que l’inégalité sociale et économique qui a crû à pas de géant.

Ce n’est que dans les régions extérieures aux deux blocs que la guerre froide reste un véritable combat pour l’avenir. Elle correspond aux luttes, non encore achevées, pour la libération des colonies, puis pour la décolonisation et la délimitation de nouveaux États. Ce qui explique que les armes continuent à parler, surtout en Asie, en Afrique, bien que les superpuissances, depuis le début, évitent soigneusement une confrontation directe. Le contraste est saisissant. Depuis 1945 il n’y a plus eu de guerre sur le territoire de l’actuelle Union européenne, bien que la guerre soit revenue sur notre continent depuis 1991. Mais, entre 1945 et le début des sanglantes années 1980, on estime déjà à 19 ou 20 millions les cadavres des guerres d’Asie et d’Afrique, dont 9 millions pour les guerres menées par les États-Unis autour des mers chinoises, en particulier en Corée (1950-1953) et au Vietnam (1945-1975). Il faut ajouter qu’en Angola et au Mozambique les guerres sont tout aussi longues, meurtrières et barbares, notamment après leur décolonisation ; cela sans compter avec les guerres assez sérieuses en Asie du Sud et au Moyen-Orient, conflits qui, heureusement, n’engagent pas les superpuissances. Ces régions, habitées par la majorité du genre humain, reçoivent alors le nom de « tiers-monde ». Ce nom, choisi en fonction de la guerre froide, donne une unité factice à un ensemble hétérogène de territoires et de populations, qui vont de la Mélanésie au Mexique, de la petite Barbade au sous-continent indien, des peuples « primitifs » aux héritiers des civilisations les plus anciennes. Ici les États-Unis se trouvent face à des peuples, à des mouvements et à des régimes pour lesquels l’enjeu de la guerre mondiale n’a pas été le fascisme ou l’Allemagne mais l’impérialisme, en l’occurrence (sauf pour le Japon) principalement pratiqué par les pays anticommunistes. Autour des mers chinoises, les États-Unis se trouvent face aux nouveaux régimes communistes voués à continuer les libérations nationales inachevées : c’est le champ des guerres des deux Corées et du Vietnam. Ailleurs, ils se trouvent dans le monde de la décolonisation où seuls les contre-révolutionnaires ont de la sympathie pour la puissance qui, pour des raisons de politique mondiale, est devenue l’allié et le protecteur des anciennes puissances impériales et des éléments conservateurs dans les sociétés qui ne rêvent que de la modernisation. Mais ces pays préfèrent une modernisation sans marché libre car ils se méfient de la substitution d’un colonialisme du capital étranger au colonialisme à l’ancienne. Ce ne sont pas des régimes léninistes non plus car, sauf en Asie orientale et sud-orientale, la faiblesse des mouvements communistes est évidente. La guerre froide n’intéresse pas ces États, sauf dans la mesure où elle leur permet de jouer sur la rivalité des deux grands, même si la sympathie de ces nouveaux régimes penche plutôt vers l’URSS. L’URSS, réputée pour sa tradition anticoloniale et son aide aux mouvements de libération, leur apparaît comme un pays plus semblable au tiers-monde, une société pauvre et arriérée devenue puissante et dont l’économie planifiée semble ouvrir une voie vers une modernité plus accessible que le capitalisme occidental. Parmi les nouveaux États indépendants, peu ne se déclarent pas socialistes, y compris des régimes qui suppriment leurs partis communistes. Même pour ceux qui appartiennent à la sphère d’influence des États-Unis, et qui refusent cette étiquette dangereuse, la route vers la modernité et la richesse passe par l’État : commissions de planification, ressources de base nationalisées, protection du marché national face au capital étranger. Les États-Unis sont mal à l’aise dans ce tiers-monde qui, au fond, n’aime ni sa puissance ni son système économique. Mais, malgré son poids démographique écrasant, le tiers-monde n’est pas un champ de bataille décisif dans la lutte que se livrent les superpuissances.

En tout cas, la croissance du tiers-monde reste modeste jusqu’aux années 1970. Seuls les pays déjà industrialisés bénéficient pleinement du grand bond en avant de l’économie : en 1975, sept pays possèdent les trois quarts des automobiles. Dès 1945, le fossé qui sépare le monde des riches du tiers-monde augmente démesurément. Le rapport entre le PNB par habitant des pays les plus riches et des plus pauvres passe de 1 à 19 en 1950 à 1 à 31 en 1971 et à 1 à 72 au milieu des années 1990, d’après les calculs de Paul Bairoch et de la Banque mondiale.

Le tiers-monde reste donc un ensemble de régions où les jeux ne sont pas faits, où le combat pour l’avenir continue. Il n’est guère étonnant qu’il soit l’épicentre du troisième grand tremblement de terre social du XXe siècle : celui des années 1970 qui met à bas le dernier empire colonial européen, celui des Portugais, les empires anciens de l’Éthiopie et, surtout, à la fin de cette décennie mouvementée, de l’Iran ; tous « États clients » des États-Unis. Même l’Amérique latine lance un défi à la domination de Washington, d’ailleurs durement éprouvée par la débâcle au Vietnam. La température de la guerre froide, c’est-à-dire le risque d’une guerre nucléaire, monte. Mais, heureusement, les tensions s’apaisent au début des années 1980.

 

La guerre froide recouvre donc trois histoires du monde vaguement enchevêtrées : celle du monde dit « développé », avec un capitalisme libéral en pleine renaissance, celle du tiers-monde et celle du Deuxième Monde, assez replié sur lui-même, celui des régimes communistes. Ce dernier ne cherche pas l’élargissement au-delà des pays déjà conquis et, jusqu’aux années 1970, son territoire reste inchangé, sauf pour le cas assez aberrant de Cuba. Ce n’est pas un monde monolithique, bien que, de 1945 à 1958, il soit dominé par la puissance et le prestige de l’URSS et le souvenir de son chef Staline. Bien sûr, après la mort de Staline, les divergences entre l’URSS et la Chine de Mao deviennent évidentes. L’URSS sort de l’âge de fer stalinien, de la terreur et du goulag tandis que Mao se prépare à plonger son pays dans les catastrophes du « Grand Bond en avant » et de la « Révolution culturelle ». Même avant la rupture entre l’URSS et la Chine, la fragilité du bloc communiste en Europe est évidente : sécession de la Yougoslavie en 1948, révolte ouvrière en Allemagne de l’Est en 1953, agitation en Pologne, révolution en Hongrie en 1956 ; plus tard, c’est le « printemps de Prague » en 1968, et la Pologne qui échappe à l’emprise du parti communiste après 1980. Néanmoins, jusqu’au début des années 1960, les perspectives d’un système socialiste semblent excellentes. Le taux de croissance des économies communistes, autarciques, est supérieur à celui des économies occidentales. Aujourd’hui le rêve de Khrouchtchev d’une victoire pacifique du communisme sur le capitalisme par la supériorité économique nous paraît délirant, mais à l’époque le Premier Ministre de la Grande-Bretagne le prend au sérieux. Après tout, avec ses cosmonautes, l’URSS vient de dépasser les États-Unis sur le plan de la technologie la plus avancée. L’économie d’État de type soviétique n’a cependant pas réussi à générer une force de croissance autre que celle d’une économie de guerre qui fixe ses objectifs a priori et les atteint, coûte que coûte, notamment par la construction d’un complexe industriel lourd dans des pays agraires, avec comme conséquence la ruine de l’agriculture russe. Bien que l’on soit conscient de cette faiblesse, les réformes pour rendre l’économie plus flexible et performante ne réussissent pas à faire une brèche dans le mur d’un système de commande rigide. À la différence du capitalisme, l’économie planifiée n’a pas de dynamique de croissance intrinsèque. Sauf dans le domaine militaire, elle semble incapable d’utiliser l’innovation technoscientifique. Son industrie poursuit sur le modèle des années 1920. C’est pourquoi elle perd du terrain face au décollage foudroyant du capitalisme restructuré. Loin de remplacer le capitalisme, le socialisme d’État est en crise économique, et bientôt politique.

Trois mondes, trois histoires. Ce qui les unit, c’est le dynamisme économique foudroyant du premier monde, celui du capitalisme restructuré et de plus en plus technologisé d’après guerre. La logique de la recherche du plus grand bénéfice de ses entrepreneurs et la montée en flèche de la société de consommation poussent l’industrialisation au-delà des anciennes frontières : elle avance en Amérique latine, en Inde, et surtout en Extrême-Orient. Ses multinationales conquièrent ce que les fonctionnaires coloniaux viennent d’abandonner. L’industrie, aidée par la révolution des communications et des transports, se mondialise. Un capitalisme globalisé, qui ne reconnaît plus les frontières, est en train de naître.

 

Mais l’histoire aime l’ironie. Car l’avancée foudroyante du capitalisme de l’âge d’or commence à piétiner au moment où l’incapacité des économies de type soviétique devient évidente et lorsque le tiers-monde s’insurge contre l’hégémonie américaine. À partir de 1973, la croissance se ralentit, c’est le retour de graves crises économiques, mais aussi politiques et sociales dans tous les mondes. Au fond, une nouvelle époque historique s’ouvre avec la première crise du pétrole et le renversement de la conjoncture en 1973, une époque problématique pour tous. Nous ne savons pas encore si elle est derrière nous, ni quel est son bilan.

Du côté positif, il y a la fin de la guerre froide, donc du cauchemar d’un holocauste nucléaire mondial. Les réformateurs arrivés au pouvoir en URSS s’aperçoivent que leur économie de plus en plus boiteuse n’a aucune chance de guérir s’ils ne se débarrassent pas du poids intolérable que représente une mobilisation permanente en vue d’une guerre mondiale. Son nouveau chef, Mikhaïl Gorbatchev, réussit à convaincre les Américains. Le deuxième point positif est le recul mondial des dictatures et des régimes autoritaires, militaires pendant les années 1970 et 1980, communistes après 1989. Je mettrais aussi du côté positif, malgré ses inégalités, la redistribution mondiale de la production industrielle en faveur de grandes régions du tiers-monde, laquelle s’est nettement accélérée depuis la fin des Trente Glorieuses. Il faut évidemment ajouter l’amélioration de la condition humaine (espérance de vie, alphabétisation et autres composantes ou critères du « développement humain » selon la Banque mondiale) qui se poursuit sur la plus grande partie du globe, mais malheureusement pas dans de tristes régions où l’on constate une nette régression : l’Afrique subsaharienne, l’ancienne Union soviétique et l’essentiel de son empire. Bien que problématique, on devrait aussi compter comme positive l’accélération vertigineuse de la révolution technoscientifique lors des dernières décennies du siècle.

 

Du côté négatif, il y a en premier lieu l’effondrement de l’Union soviétique, le malheureux patient qui n’a pas survécu aux traitements de ses médecins socialistes, réformistes puis capitalistes. Il faut ajouter que le régime communiste chinois, après la mort de Mao, a réussi à réorienter radicalement sa politique et à dynamiser son économie sans que cela entraîne un effondrement total de ses institutions et structures politiques. On ne regrette pas le trépas du régime de l’URSS, dictature mensongère, corrompue et maladroite qui bafouait la liberté intellectuelle, mais la disparition de l’URSS sans solution de rechange autre qu’un appel au marché libre qui a été une catastrophe économique, sociale et morale pour ses peuples. Ses conséquences ont été bien plus graves et durables (même en Allemagne de l’Est) que les conséquences des deux guerres mondiales dans n’importe quel pays. Onze ans après la chute du mur de Berlin, pratiquement tous les États créés à la suite du démantèlement de l’URSS sont en désarroi ou en ruine. Parmi ces États, en Europe centrale et orientale, il n’y a que la Pologne qui enregistre une croissance économique modeste au-delà du piètre niveau de 1990. La situation dans les Balkans, ravagés par la guerre, reste lamentable.

Le deuxième point négatif du bilan est le retour à des versions extrêmes du néolibéralisme économique, après 1973 chez les idéologues, après 1980 comme base de la politique des gouvernements et des organismes économiques internationaux ; politiques proches d’un fondamentalisme théologique du marché libre. Cette politique d’une globalisation sans frein soumise aux impératifs du capital n’a pas permis, jusqu’à présent, de regagner le rythme de la croissance de l’âge d’or. En revanche, elle a accéléré la concentration du capital dans les mains d’une poignée de groupes transnationaux dont le chiffre d’affaires dépasse le PIB de nombreux pays. La globalisation a eu pour conséquence une montée de l’inégalité économique et sociale, tant du point de vue international qu’à l’intérieur même des pays. À l’heure actuelle, la moitié du genre humain vit avec un revenu inférieur à 2 dollars par jour. Presque le quart des êtres humains subsiste avec un revenu inférieur à 1 dollar par jour. À l’opposé, les 200 personnes les plus riches jouissent d’une fortune collective qui dépasse le PNB cumulé d’un groupe de pays rassemblant plus de 40 % de la population de la planète. Et il ne s’agit pas ici des grandes multinationales, mais d’individus comme vous et moi, avec seulement deux jambes et une bouche chacun, par conséquent forcés de n’occuper qu’une seule chaise et de n’avaler qu’une cuillerée de caviar à la fois. En même temps, cette politique fait tout pour affaiblir, voire détruire, les systèmes de sécurité et de protection sociales qui avaient jusqu’ici fait l’orgueil des pays développés.

Le troisième point négatif du bilan est la déstabilisation de la situation internationale après la fin de la guerre froide, renforcée par la désintégration des structures et des pouvoirs des États dans plusieurs continents. Il ne s’agit pas seulement du retour de la guerre dans les régions où l’effort conjugué de deux superpuissances pour éviter la catastrophe nucléaire l’avait empêchée. À dire vrai, depuis la chute du Mur, il n’y a pas eu d’opérations militaires internationales de grande envergure. Mais voilà encore une innovation du siècle, le génocide. Les catastrophes humaines n’ont pas besoin de grandes opérations militaires. Combien de combattants en uniforme ont perdu la vie dans les conflits armés qui souillent notre monde en l’an 2000 ? Ce sont les civils qui souffrent. Actuellement, la commission pour les réfugiés des Nations unies prend en charge, à elle seule, la subsistance de 18 millions d’êtres humains chassés de leurs foyers et qui cherchent un refuge quelque part. Cet organisme estime à 50 millions le chiffre global actuel de ces victimes de l’inhumanité. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’Europe n’a pas connu un chiffre comparable.

 

Ce n’est pas à l’historien en tant que tel de dresser le bilan des dernières décennies ; ce n’est pas pour juger que j’ai essayé de vous exposer ces éléments. C’est pour replacer l’histoire, celle des événements qui font les titres des journaux ou celle qui nous est présentée chaque soir sur nos écrans, dans le cadre de forces plus profondes et puissantes, plus « géologiques » de l’histoire humaine. Ce sont les forces libérées par ce nouveau rythme de l’histoire, ce déluge permanent, qui inondent notre planète depuis le milieu du siècle et qui ont déjà quasiment noyé dix mille ans d’histoire humaine. Au milieu de la faillite des vieux projets politiques de révolution sociale, nous sommes en train de vivre, sans le savoir, le bouleversement social le plus profond et le plus rapide de tous les temps. Depuis 1945 le monde est en train de devenir, et ce pour la première fois dans l’histoire, un monde sans paysans, un monde urbanisé à plus de 80 %, un monde dominé par les examens scolaires, un monde de l’émancipation féminine, un monde qui a bouleversé les relations humaines héritées d’un passé irrécupérable. Malgré tout, c’est une planète habitée dans son ensemble, par une humanité plus nombreuse, plus instruite, qui vit mieux, et avec de plus grandes espérances que ses pères. Bref, un monde meilleur.

Mais c’est aussi un monde où l’humanité déracinée, désorientée, vit dans l’incertitude, navigant sur les océans de l’avenir, sans cartes ni boussole, vers un Nouveau Monde inconnu.






*1. Texte de la 298e conférence de l’Université de tous les savoirs donnée le 24 octobre 2000.









La Russie après l’effondrement du monde soviétique*1




par ANDREÏ GRATCHEV


Parmi les différentes appellations de ce siècle, il y en a une qui n’est presque pas contestée, c’est celle de « siècle rouge » ; pas pour la couleur du sang que ce siècle a fait couler — les autres ont dû en faire autant. Mais pour la couleur du drapeau rouge qui pendant presque tout ce XXe siècle flottait sur une grande partie de la planète — le drapeau communiste. Certes, le communisme ne date pas du XXe siècle, mais, pour ce courant idéologique et politique, ce siècle s’est avéré fatal. Par chance, qui s’est transformée en malchance, il a pu s’appuyer dans la recherche de sa matérialisation, sur la puissance d’un grand État : l’Union soviétique. Ce n’est pas par hasard que pas mal d’historiens, dont Eric Hobsbawm, délimitent le « court XXe siècle » par les dates de l’existence de l’Union soviétique : de la Révolution d’octobre 1917 à la chute de l’URSS, en 1991. Cela fait bientôt dix ans que l’Union soviétique a disparu, plus de quinze ans que la Perestroïka a été déclenchée par Gorbatchev, qui a lancé une réforme du système qui s’est avérée suicidaire pour l’État soviétique et a apporté les transformations majeures dans la politique internationale.

On peut même se poser la question : quelle période dans l’histoire russe du XXe siècle, des dix jours de la Révolution de 1917 ou des dix ans que la Russie a pris pour sortir du communisme, ont le plus ébranlé le monde ?

Pour le monde occidental, les conséquences de la dissolution inattendue de l’URSS semblaient avoir une signification indéniablement positive : élimination du danger d’une Troisième Guerre mondiale, d’un conflit nucléaire ; fin de la guerre froide, unification de l’Allemagne et de l’Europe. La seule question que les dirigeants politiques occidentaux longtemps incrédules et méfiants à l’égard de Gorbatchev se posaient concernait les origines de ce processus autodestructeur pour le régime communiste. Car le fait que le régime bolchevique en Union soviétique n’a pas attendu comme les régimes totalitaires (en Allemagne ou au Japon) la défaite militaire et l’arrivée de l’armée d’occupation pour s’engager sur la voie de la démocratie devait confirmer l’existence de forces vives réformistes démocratiques au sein de la société soviétique, même pendant l’époque communiste et certifiait que la mise en cause du régime était le fruit et le résultat de son évolution intérieure.

À l’époque, cela semblait être confirmé par l’enthousiasme avec lequel les réformes proposées par Gorbatchev étaient accueillies et suivies par la population qui voyait en la Perestroïka une chance pour abattre son propre mur idéologique et le mur policier qui la séparait de l’Europe et du reste du monde.

Or, dix ans plus tard, la Russie présente un triste paysage d’un pays non seulement ravagé par la crise économique et sociale mais par une crise identitaire. C’est un champ de ruines politiques, un pays en perte du sens du mouvement qui se considère trompé non seulement par ses dirigeants mais aussi par l’Occident vers lequel il s’ouvrait. Déçu par la forme qu’ont prises pour la vie quotidienne de millions de gens la démocratie et l’économie de marché. Méfiant à l’égard des valeurs de marché et morales occidentales, qu’il était prêt à considérer comme universelles.

L’État actuel de la Russie postcommuniste est en même temps source d’inquiétude pour l’Occident. Le fait que ce pays ait presque disparu des écrans des radars de la presse et de la politique internationale comme un avion en chute libre reflète cette perplexité et cette inquiétude.

Et pourtant on ne peut pas ignorer la Russie. Elle ne disparaît pas de la Terre. Elle continue à peser énormément dans la politique internationale même si elle n’est plus la source de la peur nucléaire et si son poids économique s’est réduit aux dimensions d’une Hollande.

Les raisons de cette inquiétude sont évidentes. D’abord c’est l’incertitude pour son choix d’avenir. Certes la Russie n’est plus soupçonnée de pouvoir envoyer ses chars vers la Manche ou à Prague, ou même à Vilnius, compte tenu de la triste performance de ces chars sur son propre territoire en Tchétchénie. Mais elle peut devenir la source d’une autre expansion, celle du capital mafieux, des habitudes du capital sauvage (maîtrisé il y a plus d’un siècle en Occident) et surtout d’instabilité le long de la ligne de démarcation, entre le monde occidental et le monde musulman et la Chine. D’autant plus que sur le plan politique son évolution actuelle est préoccupante. Le régime de M. Poutine, sous le couvert des formules ambiguës de la « dictature de la loi » et de la « démocratie dirigée », navigue clairement en direction du pouvoir autoritaire aux couleurs dites patriotiques, voire nationalistes. Ayant déclaré comme objectif le redressement de l’État fort, il semble s’inspirer pour aboutir des pratiques de l’État soviétique et des idées de Soljenitsyne. Même si, pour rassurer les politiques et surtout les hommes d’affaires occidentaux (pour leurs investissements dont la Russie a besoin), il proclame sa fidélité aux principes de l’économie libérale, on le voit mal réussir à transformer la Russie en un pays moderne du XXIe siècle en s’inspirant des exemples de Stolypine ou de Pinochet.

Car, si la Russie va essayer de rétablir son rôle de grande puissance en s’inspirant de ces exemples et de son passé, cela va la conduire à rétablir deux piliers traditionnels de l’État russe et soviétique qui l’ont conduit à la catastrophe nationale — la bureaucratie et le complexe militaro-industriel. Déjà on voit réapparaître les signes du malaise dans les relations entre la nouvelle Russie et l’Occident. À la place de l’harmonie dans les relations à laquelle on aspirait, je crois sincèrement, des deux côtés du rideau de fer, il y a encore quelques années, on voit réapparaître une nouvelle méfiance, presque un nouveau rideau psychologique. La Russie qui s’offrait quasiment en partenaire stratégique pour l’Occident commence à chercher des alliés stratégiques contre l’Occident en Chine, en Inde ou à nouveau comme à l’époque soviétique, dans le monde arabe — tout en se présentant en bouclier anti-islamique du christianisme en Tchétchénie et en Asie centrale.

Certes, le monde après la Guerre froide et la disparition de l’Union soviétique n’est pas devenu plus tranquille. La stabilité artificielle imposée par le condominium des superpuissances a cédé la place d’une part à l’anarchie des petites guerres et conflits interethniques et religieux qui risquent de faire revivre dans le XXIe siècle les problèmes et les litiges du XIXe siècle, voire du XVIIIe ; d’autre part aux tentatives assez maladroites de la seule et dernière superpuissance, pour gérer la nouvelle instabilité du monde à la place de l’ONU. Reste que, même si la responsabilité essentielle pour la forme malheureuse qu’a pris la sortie de la Russie de son passé communiste incombe à la classe politique russe, l’Occident n’a certes pas trouvé la façon convenable pour l’accompagner.

Chacun peut trouver ses alibis et justifications. Les réformateurs russes en commençant par Gorbatchev peuvent, à juste titre, évoquer l’immensité de la tâche. En fait, la révolution gorbatchévienne s’est peut-être paradoxalement avérée plus profonde et difficile à réaliser pour la Russie que celle d’Octobre. Car en définitive, en 1917 la Russie, après tous les bouleversements, n’est finalement passée que du féodalisme autocratique russe au féodalisme idéologique soviétique, reproduisant largement les mêmes schémas de rapports entre le pouvoir et la société. Le stalinisme a beaucoup profité de la méthodologie tsariste. La tradition religieuse du peuple russe et son penchant à la mythologie sociale ont été réorientés vers l’exaltation de la construction communiste.

Or l’abandon du système communiste entraîne avec lui une mutation profonde de toute la société, la découverte de la démocratie, de la loi et même de la propriété privée. Ce qui pour l’Europe de l’Est signifiait le retour aux réflexes politiques et économiques d’une société européenne historique devait être l’équivalent d’une découverte d’un nouveau monde pour la population soviétique. À cela, il faut ajouter une raison supplémentaire de la frustration nationale pour le peuple russe — la perte de l’Empire et par conséquent du statut non seulement des habitants de la grande puissance mais de la nation impériale. Les Russes forcés à évacuer leur zone d’influence en Europe de l’Est, à sacrifier de grandes parties de la Russie historique — des pays baltes en passant par l’Ukraine, le Caucase et l’Asie centrale — transformés en minorités disséminées dans ces territoires, ont commencé à devenir une nation ethnique a-nationale. Avec l’apparition naturelle du phénomène propre aux nations menacées — le nationalisme.

L’Occident à mon avis n’a pas tenu compte de toute la complexité de ce processus. Il a d’une part, et peut-être plein de bonne volonté, offert à la nouvelle élite russe à la place du cours abrégé de l’histoire du PC rédigé par Staline, le cours abrégé du capitalisme rédigé par les écoliers de Chicago. La logique de sa démarche était simple, voire simpliste : tout ce qui éloigne la Russie de l’État soviétique la rapproche de la démocratie à l’occidentale. Une des graves conséquences de cette action fut la destruction de l’État et l’arrivée du chaos que M. Poutine essaye maintenant de maîtriser en se servant de ses réflexes d’ancien du KGB.

Deuxièmement, la politique occidentale en direction de la Russie a pris la forme de l’exploitation de son malaise national et de sa faiblesse stratégique. D’abord à travers l’élargissement de l’OTAN vers l’Est, sans motif stratégique évident. Ensuite lors de l’opération militaire au Kosovo. Dans les deux cas on a mis au jour l’impuissance de la Russie, ce qui a largement contribué à la constitution à l’intérieur d’un étrange consensus national de caractère anti-occidental. Pire encore, pour la première fois depuis plusieurs siècles, l’élite intellectuelle russe abandonne sa foi en l’Occident et en l’Europe (car l’Occident, de nouveau comme à l’époque de la guerre froide, s’est revêtu pour sa marche vers l’Est de l’uniforme de l’OTAN), comme en ses références démocratiques, et refuse dorénavant de prendre de lui des leçons de morale et de démocratie.

Les seuls éléments dans la société russe que les démarches occidentales ont rendus heureux sont les nationalistes et les généraux russes. Déjà Gorbatchev prévenait ses partenaires occidentaux qu’ils commettaient une faute s’ils prenaient l’aspiration de son pays à l’abandon de son passé communiste pour un signe de faiblesse. Maintenant, c’est chose faite et la leçon qu’en tirent les Russes, c’est que, pour être respecté dans ce nouveau monde du XXe siècle, il faut être fort et menaçant.

Le mandat qu’a obtenu de la société russe sur ce fond de désastre national M. Poutine — inconnu il y a encore un an — est double. Redresser l’État et redonner une place digne à la Russie dans le monde. Reste à voir par quelles méthodes, anciennes (traditionnelles de la Russie tsariste) ou modernes, il s’efforcera de l’accomplir.

Peut-on remédier à cette situation de l’extérieur ? Je crois que oui ; il y a nécessité à le faire. Il existe déjà plusieurs exemples de cette possibilité. J’ai déjà parlé de la frustration et des complexes de la société russe. Elle est présente, elle réagit aux situations comme lors du naufrage du Koursk, elle réagit au Conseil de l’Europe, qui n’a pas hésité à suspendre la participation de la Russie à cause de la situation en Tchétchénie. Il y a d’autres tentatives d’agir sur la Russie. Méthode américaine : Bush Jr. promet de lancer une nouvelle variante de la guerre des étoiles, dans l’espoir de faire plier la Russie. Il y a la méthode européenne, avec le programme d’aide tourné vers le pays et la société civile, plutôt que vers la tête du pays suggérée dans la lettre commune des deux ministres français — H. Vedrine et L. Fabius. Cette politique aura donc comme partenaire priviligié cette nouvelle société russe qui est apparue avec la presse de la Glasnost et qui prend la fonction de l’opposition dans un État sans opposition politique. Elle est surtout représentée par la nouvelle génération, qui n’a pas connu le passé communiste et ne devrait donc pas, normalement, le reproduire.
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État islamique et Religions islamiques*1




par MOHAMMED TOZY


Le titre de cette communication est un parti pris délibéré qui fait violence à la catéchèse qui a permis ma socialisation dans la religion musulmane ainsi qu’aux principes reçus dans le cadre de ma formation académique. Il renvoie à une prise de position assumée en faveur de l’historicité et une mise en perspective d’un imaginaire unitariste qui a forgé notre représentation de l’Islam : pour les uns en tant qu’altérité radicale et pour les autres en tant que stigmate « indélébile » qui rend possible l’existence de soi dans le monde.

Il s’agit d’inverser la proposition d’un Islam unique entretenant des relations plus ou moins suivies avec des variations sous des formes historiques différentes, fruit des croisements de la géographie et de la culture, allant de la principauté aux États islamiques en passant par les empires.

Une analyse historique et philosophique de l’Islam aussi bien dans le passé qu’actuellement nous met en présence d’une religion plurielle aussi bien à travers ses producteurs d’orthodoxie (les oulémas) que dans ses modes d’appropriation par les croyants à travers le monde.

De plus, la thèse d’un Islam unique signifierait l’acceptation d’une vision mythologique des acteurs en incorporant sans discussion aucune le discours idéologique sur le panislamisme. Un concept créé à la fin du XIXe siècle à la faveur du mouvement de reflux de l’Islam et dans une perspective de « réforme » initiée par l’Empire ottoman et prise en charge par les élites musulmanes arabes et non arabes dans le cadre de ce qu’on a appelé la Salafiya. On verra plus loin les vicissitudes historiques de ce concept et l’incapacité de ces élites à défier les logiques des États-nations qui vont utiliser l’Islam comme un référentiel second qui va venir très loin derrière le nationalisme et le socialisme.


Les lieux communs de l’Islam

On est tenté de dire par provocation que le monde musulman en tant que réalité homogène ne se définit que négativement par rapport à une altérité. On est aussi tenté de dire qu’en tant que catégorie intellectuelle depuis Montaigne, en passant par Ernest Renan et Goldhizer, c’est une construction « orientaliste » qui ne manque pas de pertinence mais qui gomme les dissemblances au profit d’une vision essentialiste simple et politiquement efficace.

Quand on fait référence à la revendication mythique des musulmans, on est immédiatement piégé par l’idéologie. Le califat magistère politique unifiant tout le monde musulman fut invoqué jusqu’à la Première Guerre mondiale, au plus, une référence symbolique qui n’était d’ailleurs partagée ni par les rois Baybars de la péninsule indienne ni par les communautés politiques berbères d’Afrique du Nord et de l’Andalousie. Pourtant le lexique qui construit la référence unique n’est pas composé uniquement de mots et de concepts, ni même de représentations. Au-delà de la Oumma (communauté islamique), du califat pouvoir d’obédience religieuse confortant les observateurs dans cette confusion originelle entre religion et politique, du Djihad (guerre sainte), il y a aussi des lieux et des images qui prennent en charge les projections identitaires de communautés humaines disparates. Les appropriations de ces mots et de ces lieux sont diverses au point de produire des religions dissemblables. Seul résiste à cette fatalité d’inscription dans le temps et l’espace, au travail de l’histoire, le mythe du gouvernement islamique idéal et du calife pieux dont la figure symbolique hante les imaginaires et constitue le principe d’espérance (M. Bloch), alors même qu’on ne dispose que de peu de faits historiques avérés pour nourrir cette image.

L’histoire du prophète Muhammad et de l’Islam commence et finit avec le Coran estime la plupart des orientalistes (F. E. Peters, Godziher, Calder, Johansen…) et aussi des penseurs musulmans contemporains (Laroui, Djaït, Aschmaoui…). Hormis le livre saint, il n’y a quasiment aucun document d’époque pour nous renseigner sur le personnage historique de Muhammad et les événements qui jalonnèrent sa vie ; tout ce dont nous disposons, ce sont des reconstructions postérieures : témoignages des compagnons repris bien plus tard dans la geste d’ibn Hicham. Ce constat valable pour le prophète l’est encore plus pour le mode de gouvernement, la façon d’organiser la succession. Le Coran fournit quelques éléments d’histoire sur les vingt-trois années du cycle prophétique. Certaines sourates documentent des faits historiques attestés, ou fournissent des réponses circonstancielles à des problèmes quotidiens, mais à aucun moment elles ne laissent penser à un statut d’exemplarité. La nature du pouvoir, les procédures de sa transmission, le référentiel de légitimation sont étrangement passés sous silence par le texte sacré au point qu’à la mort du Prophète les compagnons se sont trouvés dépourvus de modèles à suivre.

La joute oratoire qui a opposé les mûhajirunes (exilés) de la nouvelle foi, venus dans le sillage du Prophète de La Mecque et les Médinois qui lui ont permis d’asseoir son pouvoir attestent de ce vide. La succession du Prophète a été tour à tour justifiée par la loyauté, le savoir, les liens de sang et finalement la force. Le second calife Omar dans un élan autoritaire rappelant la futûwa jahilienne (une démonstration de force faisant appel aux qualités de courage et de bravoure antéislamique) aurait tiré son épée pour imposer sa solution au chef de file des Ansars et inscrire le premier cycle du vicariat chez Qoraîch, tribu mékkoise du Prophète. L’ère des quatre califes va structurer l’imaginaire politique du musulman et les unifier dans une quête permanente de la cité idéale dont la charpente doctrinale va être fixée à un horizon inaccessible à partir du quatrième siècle de l’hégire installant définitivement la rupture entre un idéal imaginaire et une réalité politique gouvernée par les rapports de forces. Cette période inaugurale laisse cependant perplexe ; même idéalisée ; son histoire offre quatre scénarios de succession et trois régicides.

Ce constat de l’absence d’un modèle politique est encore plus valable pour le corpus doctrinal qui a fixé les conditions de la piété et les formes des pratiques religieuses. Il a fallu trois siècles de débats intenses, de luttes souvent violentes, pour que se dégage l’architecture actuelle de l’Islam.




Les mondes musulmans : diversité sociologique et mutations actuelles

L’Islam intéresse actuellement à divers titres : référence culturelle, voie d’accès à la divinité, ensemble de pratiques rituelles, marqueur identitaire d’à peu près un milliard de personnes. À l’intérieur de cet ensemble les éléments de différences sont de loin plus nombreux que les éléments de ressemblances.

Très tôt la question politique de la succession du Prophète à introduit les premiers schismes politiques qui ont évolué en schisme religieux entre Sunnites, Chiites et Kharidjites. À l’intérieur du Sunnisme on dénombre quatre rites principaux qui ont conduit à des guerres et des dizaines de voies mystiques qui étaient pendant longtemps la seule expression horizontale d’une religiosité panislamique.

Sur le plan ethnique, l’arabe considéré comme la langue de la religion et aussi le point de fixation des stratèges est minoritaire : moins de 20 % des musulmans actuels sont arabophones, la majorité des musulmans sont des asiatiques ; les plus grandes puissances islamiques sont l’Indonésie, le Pakistan, et l’Inde (une minorité musulmane de 150 millions), le Nigeria. Ces pays, autant que les pays arabes, sont habités par de fortes minorités chrétiennes (Égypte, Syrie, Liban, Palestine) ou résiduelles juives (Maroc, Yémen).

La religion musulmane a connu aussi d’énormes mutations aussi bien au niveau de sa production exégétique que dans ses composantes sociologiques.

Au cours de ces vingt dernières années, les pays totalement ou partiellement musulmans ont connu de multiples bouleversements et notamment une expansion démographique, qui participe de l’explosion démographique décalée du tiers-monde — un milliard de musulmans, majoritairement jeunes, une urbanisation inédite de cette population amplifiée par un exode massif des ruraux.

Cet exode a trouvé un exutoire dans une émigration sollicitée par les pays industriels et exacerbée depuis par un désir effréné de mobilité sociale et économique une fois les frontières fermées.

De ce fait, l’Islam est en passe d’être dissocié d’un territoire bien déterminé aux frontières connues. L’Europe occidentale et l’Amérique du Nord comptent chacune une dizaine de millions de musulmans « sociologiques » (de culture ou de parents musulmans). Ils sont souvent citoyens de leur pays de résidence ou sont en passe de le devenir à la faveur des assouplissements des procédures d’acquisition de la nationalité sans que cela pose de problèmes existentiels importants à une majorité parmi eux.

En Europe centrale et orientale, la chute du mur de Berlin et le redéploiement identitaire des différentes communautés ont bouleversé la carte des frontières religieuses, dans les Balkans, mais aussi en Asie centrale et dans le Caucase.

Ces mutations démographiques et géographiques s’accompagnent de très forts changements culturels au sortir du mode de production agraire. À partir des années 1970, la généralisation relative de la scolarisation a produit des transformations radicales dans le tissu social. La majorité des jeunes adultes nés après les indépendances sont alphabétisés alors que leurs parents ne le sont pas ou du moins le sont autrement.

Le choc entre générations est inévitable ; il conduit à une remise en cause de la culture des pères ou du moins à sa reconstitution sur de nouvelles bases et à partir de nouvelles compétences. La performance exégétique est totalement déconnectée du système de transmission personnalisée des oulémas. Une nouvelle classe d’intellectuels apparaît, elle revendique l’accès direct aux textes sacrés.

En outre, cette nouvelle génération n’a pas connu le colonialisme ; la parenthèse nationaliste qui a légitimé le pouvoir autoritaire des pères est totalement délégitimée par l’incapacité des vieilles élites à prendre en charge un idéal de justice sociale.

Le changement a intéressé toutes les sphères de l’activité exégétique. L’exemple le plus spectaculaire est le cheminement pris par un concept emblématique comme celui du jihad qui a subi d’énormes réélaborations qui ont abouti à son désarmement ou son instrumentalisation dans des guerres idéologiques (Afghanistan), même entre musulmans (Iraq/Iran). Les exégètes insistent d’abord sur le fait qu’il s’agit d’une obligation optionnelle susceptible d’être sublimée dans des actes de lutte contre ses propres vices et contre le penchant naturel vers le mal…

Toutes ces mutations appellent de nouveaux repères pour identifier l’Islam et en rendre compte dans une perspective dynamique en rupture avec les préjugés essentialistes.

Un mouvement intellectuel, inscrit à des distances variables avec la Salafiya du début siècle, a conduit à entretenir la tension avec le legs des ancêtres et à redynamiser l’ijtihad (effort de rénovation de l’exégèse). On ne peut pas à ce niveau ne pas évoquer des intellectuels qui ont pris des risques sans renier leur foi tels que Taha Hussein (Fi Al al-shit al-jahili), Ali Abd-Al-Raziq (L’Islam et les sources du pouvoir), Sadiq Jaläl al-Azem, Nasr Abu Zaid (Critique du discours religieux) ou l’imam Baqir Sadr.





Le mythe de l’expression symbolique d’un Islam unifié

L’activisme islamique des États désireux d’utiliser la religion dans le cadre des stratégies de légitimation internes et les projets panislamistes animés par des intellectuels montrent, si besoin en est, le caractère soit sentimental, soit idéologique de l’entreprise de construction d’un monde musulman.

Ce projet n’est devenu politique qu’après la chute du califat ottoman à la fin de la Première Guerre mondiale, mais il a toujours gardé son caractère mythique, étant immergé dans une vision qui essaye de reconstituer les splendeurs du passé.

Les entreprises de mise en place d’un congrès islamique sont caractérisées par l’amateurisme. Le XXe siècle a connu, suite au traumatisme provoqué par la dissolution de l’Empire ottoman et la disparition du califat, plusieurs tentatives pour ressusciter symboliquement une entité musulmane unique. Toutes les stations du congrès islamique, La Mecque et Le Caire (1926), Jérusalem (1931) malgré le soutien britannique, n’ont fait que constater l’inhumation du projet d’un monde musulman unifié.

L’aboutissement du projet de partition du continent indien sur une base religieuse et la domination de l’option prise par le nationalisme arabe a fait bifurquer cette dynamique unioniste vers une impasse.

Elle trouve sa concrétisation actuelle dans l’organisation de la conférence islamique créée à la fin des années 1960. Il s’agit d’un secrétariat permanent sans aucun pouvoir en dehors de celui des États.

Le comité Al-qods est un autre lieu de concrétisation partielle de cette identité panislamique ; les limites de son action et son incapacité à peser sur le destin politique des musulmans montrent les échecs de ce type d’organisation paralysée par les tensions personnelles entre chefs d’États musulmans.




L’islamisme : la réinvention politique de la religion

Il faut préciser d’emblée que l’islamisation a été au départ une affaire des États. Ceux-ci ont très tôt commencé par utiliser toutes les opportunités offertes par la religion pour asseoir une option autoritaire.

Les politiques publiques religieuses de pays a priori construites sur des techniques séculières d’administration du culte comme l’Égypte, le Pakistan, l’Algérie, l’Arabie, la Turquie et le Maroc présentent de profondes similitudes : monopole de la production religieuse, contrôle de la formation des clercs religieux et islamisation du référentiel politique — de la reconstitution d’un socialisme aux couleurs de l’Islam à une invention presque ex nihilo du statut de Commandeur des Croyants en passant par la prise en charge d’un rite fondamentaliste par l’État (Arabie). L’islamisme qui mobilise d’autres modes explicatifs n’est pas né dans un vide, il est l’enfant des politiques publiques autant que celui des processus de modernisation.

Précisons d’emblée, que la démultiplication des mouvements et des modes d’expression religieux nouveaux rend compte, plus que tout autre, d’une présence massive et prégnante d’une demande de redéfinition des contours d’un nouveau champ politique moderne qui puisse prendre en charge et donner sens aux stratégies de survie de nouveaux groupes sociaux coupés, le plus souvent, de leurs attaches communautaires et mus par des demandes de mobilité sociale, spatiale et économique.

Le sous-développement ne soutient que faiblement la thèse d’un monde musulman rural et archaïque ; il n’a pas empêché la société de faire une irruption fulgurante dans la modernité. Les années 1970 ont marqué le passage d’un système agraire basé, pour reprendre l’idée de Gellner (Nation et nationalisme), sur un monopole de l’écriture par une minorité, consolidé par une distinction de la grande et de la petite tradition, une stratification rigide, une prédominance de la ruralité comme mode de vie, à une société industrielle caractérisée par une scolarisation massive, une remise en cause des stratifications traditionnelles, une mobilité sociale et spatiale. Telle que définie ici, la modernité n’est plus l’attribut d’un monde désenchanté, elle est l’objet d’une stratégie d’appropriation qui chemine à travers des voies prophétiques ouvertes entre autres par les islamistes.

Quand on choisit l’option analytique d’opposer d’emblée modernisation désenchantée à archaïsme religieux, autrement dit, de faire l’amalgame entre idéaux de la modernité et travail de celle-ci au sein des structures sociales, les faits collectés, de façon sociographique, se trouvent automatiquement déconnectés des appareils interprétatifs. La majorité des analystes du réveil religieux sont confrontés à ce problème ; tous font le constat que les animateurs, acteurs et populations cibles du renouveau sont irrémédiablement installés dans la modernité tout en la désignant comme principal ennemi. On se rend compte que leur lutte a pour objet plus les signes de la modernité que son contenu et qu’ils prennent le parti d’une reformulation/création de celle-ci.

Dans le cas particulier de l’islamisme, on se rend compte qu’il ne s’agit pas d’un mouvement structuré et organisé à l’échelle mondiale et même nationale mais plutôt d’un état d’esprit porté par une population souvent jeune, récemment urbanisée et scolarisée dans des écoles modernes. Ce constat se vérifie aussi bien au niveau des États qu’au niveau international.

L’ombre d’une internationale islamiste est le fruit d’un imaginaire hanté par la peur de l’autre. Historiquement les tentatives des Frères musulmans (années 1920) ou celle à peine plus ancienne du Parti de la libération islamique n’ont pas dépassé le stade de projet.

Par ailleurs, l’explication de l’émergence de l’islamisme par référence à une crise identitaire circonscrite au niveau de chaque État-nation qu’ont développée longuement certains islamologues contemporains est trop séduisante pour ne pas être suspecte. L’idée que le troisième étage de la fusée de la décolonisation, l’islamisme, serait une sorte de révolution culturelle liée aux nationalismes et inscrite en aval des indépendances, souligne trop une certaine continuité pour pouvoir prendre en charge la fracture des générations. En outre l’islamisme dans cette thèse deviendrait une machine de guerre en vue de la conquête d’une identité perdue ou du moins trahie par la classe politique trop compromise avec l’Occident. Or, s’il est difficile de renier l’existence d’un projet de reconstruction de l’identité, ce qui l’est moins, c’est l’opposition systématique à l’Occident qui pourrait suggérer un retour de la culture paroissiale et un projet de repli sur soi totalement déconnecté de la modernité. Ce qui est en partie infirmé par les faits.

L’islamisme est un référentiel en construction, sa trame doctrinale est loin d’être achevée. Depuis une vingtaine d’années plusieurs mutations ont été opérées dans le corpus de référence, les idéologues puisant dans plusieurs registres pour offrir aux militants un archétype cohérent qui embrasserait tous les secteurs de la vie. Derrière l’uniformité du lexique utilisé se déploie une infinité de configurations pratiques en fonction des situations et du savoir-faire des acteurs. Ce bricolage n’en reste pas moins en situation, plus que tout autre, d’offrir une structure de prise en charge de la reconstruction identitaire dans le cadre d’une modernité permettant l’accès à l’universel.

L’explication de ce phénomène par l’expression d’un traditionalisme en réaction avec l’excès de modernité pourrait nous satisfaire si elle ne nous enfermait pas dans une évaluation négative de l’exégèse islamiste. Le concept de traditionalisation souffre certaines limites dans la mesure où le travail politique et même idéologique de ces nouveaux groupes participe d’une recréation/interprétation de la tradition dans une perspective d’appropriation de la modernité et d’une légitimation de l’assaut d’une génération de cadets qui convoitent un pouvoir trop longtemps gardé par la génération de l’Indépendance.

Le discours des protagonistes traduisant une quête effrénée de la tradition première peut nous piéger et nous empêcher de voir les aspects très modernes de cette reconstruction identitaire et d’oublier, le caractère diversifié des exégèses et leur multiplicité ainsi que le lien étroit qu’elles entretiennent avec les contingences historiques et politiques de chaque pays.

En vingt ans plusieurs mouvements islamistes ont pris leur distance avec le référentiel traditionnel. Qotb, Mawdoudi, Ghazali, Ibn Taymiya ne sont cités que par égard à leurs pratiques exemplaires. L’islamisme présente désormais ses propres idéologues qui négocient en son nom fermement l’inscription dans la modernité : Homan Tourabi (Soudan), Rachid Ghannouchi (Tunisie), Abdeslam Yassine (Maroc), etc.

Si l’islamisme est appréhendé comme une des réponses possibles à une crise identitaire, c’est par rapport à la modernité que cette crise est diagnostiquée et non par rapport à l’Occident, à moins d’accepter l’amalgame entretenu par les islamistes eux-mêmes et de soutenir que les difficultés d’adaptation aux conséquences de la modernité ne concernent pas les Occidentaux. Olivier Roy rappelle à juste titre d’ailleurs que les islamistes sont une étape vers « le désenchantement du monde dans la mesure où ils empruntent à la modernité le refus du retour à la tradition réelle au nom d’une tradition fantasmée : ils refusent la religiosité populaire, le village, le soufisme… ».

Une enquête effectuée dans les années 1980 montre clairement que la ligne de démarcation entre les islamistes et les autres jeunes passe uniquement par l’engagement militant. Les deux catégories partagent le même référentiel et appartiennent au même univers mental. Sur une population estudiantine de 400 personnes, 75 % ne sont pas a priori hostiles à un discours de sensibilité islamiste et pensent que la chari’a est la seule solution aux problèmes de l’heure. Ces mêmes personnes sont pour la mixité, boivent du vin, refusent de pratiquer la sexualité en dehors du mariage et pensent que la valorisation de la religion ne passe pas nécessairement par un rejet du progrès technique.

L’idée que l’islamisme serait une conséquence directe des processus de modernisation mérite qu’on s’y attarde. L’islamisme peut être envisagé comme une réponse ponctuelle aux besoins de mobilité sociale et de « relocalisation » dans un environnement aux dimensions universelles.

Le paradoxe d’un besoin de mobilité spatiale et sociale extrême et de référent en apparence fixe, caractérise l’islamisme. Les Tabligh, mouvement panislamique présent dans plus d’une centaine de pays, ont en quelque sorte inauguré ce cycle migratoire. Mais c’est l’islamisme européen qui préfigure ce qu’aurait pu être l’islamisme dans le monde musulman sans les cloisonnements imposés par les États-nations et la difficulté à passer des frontières très étanches. La facilité de déplacement des islamistes dans l’espace européen, leur grande mobilité rendent compte d’un besoin lancinant de se soustraire à un environnement verrouillé. L’islamisme offre, en quelque sorte, une possibilité de s’affranchir d’une culture agraire et joue la fonction de ce que les sociologues de la modernité appellent un système abstrait de référence capable d’universaliser les repères dans une perspective de mobilité extrême, tout en les dotant d’un contenu fortement localisé.




L’ennemi voilé d’un moment : une stratégie de substitution au chaos du vide

L’ombre du paradigme de Huntington, auteur du Choc des civilisations, est certainement en train de planer parmi nous, tellement est fort notre désir d’identifier la menace. Malheureusement la globalisation est en train de mélanger les repères : des musulmans et des chrétiens contre des orthodoxes au Kosovo et avant cela des chrétiens stationnés sur la Terre sainte de l’Islam commandant des troupes musulmanes pour mettre à genou un tyran qui a mobilisé en désespoir de cause la machine idéologique du jihad et adjoint à son drapeau la mention de Dieu est grand.

Plus près de nous, on peut analyser les paradoxes de la déclaration de Barcelone. En essayant de structurer un nouveau paradigme régional, elle ne manque pas de générosité, surtout quand elle parle de « l’établissement d’un partenariat global et euro-méditerranéen, du développement de l’État de droit et de la démocratie dans les systèmes politiques intérieurs, du respect de la diversité et du pluralisme dans les sociétés et de la nécessité de promouvoir la tolérance entre ses différents groupes et de lutter contre les manifestations d’intolérance en particulier le racisme et la xénophobie ».

Elle insiste, néanmoins, sur la nécessité de renforcer « la coopération pour prévenir et combattre le terrorisme, de lutter contre l’expansion et la diversification de la criminalité organisée et combattre le fléau de la drogue dans tous ses aspects ». Ces passages sont lourds d’un non-dit qui exprime les vraies préoccupations des gouvernements.

À aucun moment le texte ne parle de mobilité des populations, de liberté de circulation ou de la situation des émigrés. L’échange est souhaitable à condition que chacun reste chez soi. On s’évertue par tous les moyens à structurer les différences et à forcer les ancrages identitaires pour prévenir les risques de la promiscuité.

Jusqu’à maintenant nous avons raisonné dans le cadre d’une épistémè caractérisée par la dualité, la cardinalité, la conflictualité… Or, ce qui nous interpelle actuellement dans la perspective de la globalisation, c’est principalement la caducité de ces repères qui n’est en dernière analyse que l’une des conséquences institutionnelles de la modernité ayant échappé totalement aux logiques de ses initiateurs.

La modernité n’est plus l’attribut d’un monde désenchanté, mais plutôt, l’objet d’une stratégie d’appropriation qui chemine à travers des voies multiples aussi bien dans les pays pauvres que dans les quartiers déshérités des métropoles industrielles. Ses manifestations n’épargnent aucune entité, ethnie ou religion. A. Giddens (dans Les Conséquences de la modernité) avance trois indicateurs qui rendent compte de cette homothétie, modernité/universalité.

— La séparation du temps et de l’espace. Cette dissociation devient la condition d’une distanciation spatio-temporelle à portée indéfinie, tout en fournissant les moyens d’un nouveau découpage intégrant les deux dimensions.

— Le développement des mécanismes de délocalisation/relocalisation. Désormais l’activité sociale est « détachée » des contextes locaux, les réactions sociales étant réorganisées selon de nouvelles perspectives spatio-temporelles.

— L’appropriation réflexive de la connaissance. La production d’un savoir systématique portant sur la vie sociale devient partie intégrante de la reproduction du système ; ce qui produit à son tour deux conséquences : l’affranchissement de la vie sociale des fixités de la tradition, et le caractère inéluctable de la réappropriation de ce savoir et sa diffusion en dehors de lieux de sa production.

Les thèses du cheminement de la modernité par des voies souvent insolites, de son travail à l’insu même des acteurs se vérifient au niveau même de ceux là qui fondent leur présence sur son rejet. Dans le cas particulier de l’islamisme, l’Iran comme l’Algérie montrent à quel point il faut prêter attention aux ruses de l’histoire.

Une configuration moderne des sociétés, qu’elles soient musulmanes ou non, n’est pas sans conséquences traumatiques sur les individus dans la mesure où la modernité implique « l’institutionnalisation du doute ». L’engagement radical qui déboucherait sur une attitude de contestation pratique envers ce qui est conçu comme une source de danger constitue une des quatre formes d’adaptation possible à cette situation. Les trois autres étant : l’acceptation pragmatique, l’optimisme obstiné, le pessimisme cynique.

En dépit de notre scepticisme, on ne peut exclure ni l’hypothèse pragmatique ni celle d’une adhésion négociée qui prendrait en charge à la limite la résurgence de la religion et le redéploiement des ethnicismes. Dans cette phase de construction de l’altérité certains aspects de la vie pourraient retrouver une fixité nouvelle qui ne serait pas sans rappeler la tradition par certains côtés. Cette fixité retrouvée constituerait le fondement d’un sentiment de sécurité ontologique sous contrôle humain. À ce niveau, le besoin de redéploiement identitaire impliquerait « le local et le mondial de façon complexe ». Le professeur Mohamed Talbi qui a longtemps été associé au dialogue des religions envisage à ce propos son rapport à l’altérité, ici la religion de l’autre, dans le cadre d’une « Communauté des communautés ».

La centralité de la religion revendiquée aussi bien par les hommes politiques que par « le commun des mortels » pose un problème de nature théorique, celui du décalage entre le discours des acteurs, les représentations qu’ils se font de leur vécu et leur comportement quotidien. En effet quand, on analyse les formes de religiosité et les indicateurs de celle-ci dans une perspective de longue durée, on est frappé par les mutations profondes qui se sont produites depuis l’indépendance des États musulmans. On a l’impression d’être coincé entre deux tendances lourdes apparemment contradictoires. D’un côté, la religion s’affirme comme le constituant identitaire principal. Elle est désormais le référentiel de base à partir duquel se tissent toutes les stratégies de conquête du pouvoir. Et de l’autre, on constate qu’aussi bien les États, les individus que les communautés perdent de plus en plus l’initiative de cette construction identitaire. La religion qui est passée de l’ordre de l’inné et du trivial à celui du construit, du pensé et de l’énoncé dans le discours donne l’impression, tout en s’affirmant haut et fort, de refluer dans des espaces circonscrits. Elle pâtit du mouvement général de désenchantement du monde et de redéploiement du sacré. La religion musulmane dans sa version orthodoxe, si on veut risquer une hypothèse, est chassée vers la sphère publique/politique. Elle est l’objet d’un enjeu d’appropriation entre acteurs publics, alors qu’au niveau des individus et des petites communautés les stratégies du vécu relèvent du bricolage, de la confection d’équilibres instables entre plusieurs registres de religiosité. Même dans le cas de l’islamisme qui est la forme la plus contemporaine de cette tentative de reprise en main par les acteurs de leur destin religieux, on se rend compte que celui-ci n’échappe pas à ce constat général. Quand la sensibilité islamiste est appropriée dans la quotidienneté par le petit peuple, elle est obligée de composer avec des pratiques considérées comme hétérodoxes par les clercs du mouvement. Le hijab, le chapelet, la prière collective, la lecture des journaux, l’islamisation du discours cohabitent avec la vénération du saint du quartier, la fréquentation assidue de la voyante.

On ne peut pas nier dans le sillage de J.-P. Charney (Sociologie religieuse de l’Islam), l’extrême pluralité des expressions de religiosité comme celle des modes de prise en charge normative du sacré par les communautés rurales aussi bien arabes que berbères. Au Maroc par exemple, la monarchie a d’ailleurs consolidé ce pluralisme qui lui sert de levier politique et a refusé de s’aligner très tôt sur les options réductrices du nationalisme salafi représenté par le parti de l’Istiqlal. Le pays a continué à vénérer ses saints et à en produire en quantité non négligeable. Il a aussi entretenu le rayonnement de ses confréries. Celles qui ont périclité l’ont été moins par la faute du pouvoir que par celle des gérants et des héritiers entrés en compétition pour le contrôle des richesses de ces maisons saintes.

Pour récapituler, je dirai qu’il y a une impression très forte de réalité qui nous renvoie une religion omniprésente et plurielle et une autre réalité, lorsqu’on observe mieux, qui laisse penser que la religion est de plus en plus cantonnée dans des espaces bien déterminés et dont les formes d’expression obéissent désormais à une logique de la standardisation. Certaines tendances anticipent la transformation des pratiques culturelles en manifestations folkloriques. Des moussems (fêtes religieuses) qui se transforment en semaines culturelles où paradent des soufis appointés par les budgets municipaux et où la ferveur religieuse se professionnalise comme le furent les fonctions d’oulémas analysées précédemment.

Le constat de naissance d’un mouvement religieux politiquement puissant ne peut pas occulter le recul de la religion de plusieurs secteurs de la vie mondaine. Il suffit d’observer attentivement la scène religieuse, depuis une vingtaine d’années, pour être frappé par un mouvement apparemment contradictoire.

D’un côté la religion semble investir massivement le champ politique. Elle est l’objet d’une lutte acharnée entre de multiples acteurs religieux, leaders des partis politiques, anciens et nouveaux, clercs des villes et des campagnes, nouveaux intellectuels islamistes. La religiosité donne l’impression d’être plus fervente, mieux articulée aux données d’une orthodoxie décolonisée indexée sur les standards égyptiens, saoudiens, voire pakistanais. La parabole aidant, le profil idéal du croyant, de même que le discours idéal au croyant sont suggérés par les network du Moyen-Orient (MBC, ART, Doubaï).

D’un autre côté, quand on observe le vécu religieux loin du vacarme des médias, on se rend compte que la religiosité a gagné en ferveur, en intensité certes, mais qu’elle est de plus en plus circonscrite dans un espace et un temps bien délimités. Le fait le plus marquant de ces dernières années est la dissociation du temps social et du temps religieux, de l’espace sacré et profane. Au niveau de l’espace la mosquée ne représente plus un lieu de centralité exclusive, aussi bien à la ville qu’à la campagne. Quand on analyse les courbes de fréquentation des mosquées, l’effet de foule qui a tant effrayé les « journalistes » n’est observable que les vendredis et les jours de fête. La dualité du vécu conforte un cheminement aussi implacable que discret de la sécularisation. Quand les croyants s’acharnent à charger des intervalles temps et espace du maximum de sacralité, à prendre soin de leur corps et de leurs habits, c’est pour mieux chasser le sacré, dans ses expressions religieuses, du reste. La vie quotidienne n’est plus rythmée par le muezzin sauf durant le mois de Ramadan.

L’entrée dans le temps religieux est de plus en plus ritualisée pour mieux signifier les discontinuités de l’espace/temps religieux et profane. L’adoption de costumes et de langages appropriés permet de décupler l’intensité religieuse et de séparer les séquences de vie. Le sacré a désormais ses boutiques, ses marchés et ses objets ; il est interdit de séjour ailleurs. Même dans les moments les plus critiques où la confusion est souhaitée, étant la seule voie du salut personnel, le retour au temps prophétique est abordé à partir des facteurs de coût, voire des possibilités matérielles. L’initiative de l’organisation du temps et de l’espace n’appartenant plus aux croyants, ils s’inventent des compromis.


Chronologie

Vers 570 Naissance du prophète Muhammad à La Mekke Début de la prédication publique ; Hégire : émigration du prophète à Médine

An 624 Expédition de Badr, première victoire des musulmans contre Quraych

An 625, première défaite des musulmans à Uhud

An 629, Reddition de La Mekke

An 632, Pèlerinage dit « de l’adieu » conduit par le Prophète

Mars 632 Mort du Prophète

Juin 632 désignation de Abu Bakr Califat d’Omar Ibn Al-Khattab Meurtre d’Omar, désignation d’Uthman Recension du Coran et adoption d’une seule version

656 Meurtre d’Uthman et début de la Grande Discorde Meurtre d’Ali gendre du Prophète Califat oméyade et passage à la royauté héréditaire Meurtre de Hussein petit-fils du Prophète et troisième imam des Chiites dans la bataille de Karbala Califat abbasside

755 fondation de l’émirat oméyade à Cordoue

767 mort d’Abu Hanîfa, juriste fondateur de l’un des quatre rites et écoles juridiques du sunnisme, mort de Mâlik Anâs auteur de la Sunnah (la geste) du Prophète Mort de Mâlik Ibn Anâs, fondateur du malikisme, rite sunnite adopté au Maghreb et en Andalousie

820 mort de l’imam Chafi’i, fondateur du rite sunnite qui porte son nom ; le mû’tazilime est imposé comme doctrine officielle par les Abbassides ; mort d’Ibn Hicham, compilateur de la Sunnah du Prophète ; mort d’Ibn Hanbal, fondateur du quatrième rite sunnite dit hanbalite

Début de l’occultation majeure du douzième imam des Chiites

1273 mort de Nasr Eddine Tûsî, théoricien du chiisme duodécimain

Mort de Mohammad Ibn Abdelwahab, fondateur du wahabisme en Arabie

1924 Abolition du Califat par la Turquie kémaliste
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